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Le parcours institutionnel

Projet d’ordonnance relatif au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics

• Travaux préparatoires menés avec la cour des comptes et le Conseil d’Etat

• Adoption de l’article 168 d’habilitation dans la loi de finances initiale pour 2022

• Conformément à l’habilitation, l’ordonnance :

• abroge les dispositifs existants de responsabilité personnelle et pécuniaire juridictionnelle
(comptables publics) ou administrative (comptables publics, trésoriers militaires,
comptables des caisses locales de sécurité sociale)

• adapte l’actuel régime de la CDBF

• prévoit les dispositions transitoires en vue d’une application au 1er janvier 2023

• Dans le détail, l’ordonnance légifère sur :

• Les personnes justiciables, le champ des infractions, le régime des sanctions pécuniaires,
les circonstances exonératoires de responsabilité ;

• La procédure et les voies de recours, avec la création d’une instance d’appel ;

• Les dispositions transitoires (CDBF, Cour des comptes).



Les objectifs poursuivis par la réforme
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Les caractéristiques principales du nouveau régime unifié (1/3)
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Les caractéristiques principales du nouveau régime unifié (2/3)
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Les caractéristiques principales du nouveau régime unifié (3/3)
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Ce qui ne change pas
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• Un principe fondamental : la séparation ordonnateur / comptable 

Cette séparation fonctionnelle qui garantit la qualité de la gestion publique est maintenue. Deux 
illustrations :

• Gestion de fait : le nouveau régime de responsabilité sanctionnera cette infraction prévue par 
le code des juridictions financières ;

• Mécanisme de réquisition : permet au comptable de signaler à l’ordonnateur le risque
d’irrégularité d’une opération au regard des contrôles du comptable, l’ordonnateur
conservant la possibilité de passer outre et d’endosser la responsabilité

• Introduction d’une possibilité pour le comptable de signaler à l’ordonnateur toute opération
susceptible de relever d’une infraction, sanctionnée par le juge financier, aux règles
d’exécution des recettes et des dépenses

• Les processus métiers : la réforme ne modifiera en rien les procédures de gestion des finances 
publiques et préservera toute leur place aux contrôles métiers effectués en matière de :

• paiement de la dépense publique (ex: respect de la nomenclature des pièces justificatives, des
règles de la commande publique, contrôle du caractère libératoire du paiement)

• recouvrement des recettes 
• tenue de la comptabilité (ex: maintien des exigences de qualité comptable)

La suppression de la responsabilité personnelle et pécuniaire (RPP), qu’implique cette réforme, 
n’entraîne pas la suppression des contrôles à la charge des comptables 



Ce qui change
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• Hiérarchisation des contrôles en fonction des enjeux financiers

Le nouveau dispositif vise à sanctionner les fautes graves ayant un réel
impact financier et non les fautes purement formelles ou procédurales. Il
s’agit de cibler les opérations à enjeux financiers significatifs mais aussi de
sanctionner les carences graves et négligences dans l’exercice des contrôles
de la chaîne financière

Cette nouvelle approche permet de légitimer des contrôles métiers
< hiérarchisés = et centrés sur les risques et les enjeux.

• Extension de la capacité de saisir la juridiction : services d’inspection, 
présidents des exécutifs locaux, préfets/DRDDFiP (sur le champ local)

• De meilleures garanties de procédure avec la création d’une instance
d’appel échevinée et le maintien d’une instance de cassation au Conseil
d’Etat


